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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES

Article 1 : Objet du marché - dispositions générales

1.1 - Objet du marché

Le marché porte sur la réalisation d’une étude pré-opérationnelle d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et sur l’animation-suivi de cette opération sur le territoire du Pays Midi Quercy. Il est composé  :

· de la communauté de communes du Quercy Caussadais et ses communes de Auty – Caussade – Cayrac – Cayriech – Labastide de Penne – Lapenche – Lavaurette – Mirabel – Molières – Montalzat – Monteils – Montfermier – Montpezat de Quercy – Puylaroque – Réalville – St Cirq – St Georges – St Vincent d'Autejac – Septfonds.
· de la communauté de communes du Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron et ses communes de Castanet, Cazals, Caylus, Espinas, Féneyrols, Ginals, Lacapelle-Livron, Laguépie, Loze, Mouillac, Parisot, Puylagarde, Saint-Projet, Saint-Antonin-Noble-Val, Varen, Verfeil-sur-Seye et Montrosier (commune du Tarn).
· de la communauté de communes du Quercy Vert et ses communes de Génébrières, La Salvetat-Belmontet, Léojac, Monclar-de-Quercy, Puygaillard-de-Quercy, Verlhac-Tescou.
· de la communauté de communes Terrasses et Vallée de l’Aveyron et ses communes de Albias, Bioule, Bruniquel, Montricoux, Nègrepelisse, St-Etienne de Tulmont, Vaïssac.
1.2 - Tranche ferme, tranches conditionnelles et délais limites de notification

Il s’agit d’un marché unique à tranche ferme et à tranche(s) conditionnelle(s). Il est divisé en quatre tranches définies à l’article 2 de l’acte d’engagement.

- Tranche ferme : Etude pré-opérationnelle d’OPAH sur les communes susvisées composant le Pays Midi Quercy (2010).
Le délai d’exécution pour la tranche ferme est de 6 mois à compter de la notification du marché par le Maître d’Ouvrage.

- Tranches conditionnelles 1, 2 et 3 : Animation-suivi technique de l’OPAH sur le périmètre défini à l’issue de l’étude 

· Le délai d’exécution pour la tranche conditionnelle 1 est de 36 mois,

· Le délai d’exécution pour la tranche conditionnelle 2 est de 12 mois,

· Le délai d’exécution pour la tranche conditionnelle 3 est de 12 mois.

Par dérogation à l’article 13.1 du CCAG/PI, la date de début d’exécution de chacune des tranches conditionnelles est fixée par une décision du pouvoir adjudicateur notifiée au titulaire du marché juste après la date de signature de la convention d’opération d’OPAH.

1.3 - Directeur d'étude

Le titulaire devra désigner un directeur d’études dont dépendra la bonne exécution des prestations. Il devra assister personnellement à toutes les réunions auxquelles il sera convoqué par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy.

Si cette personne n’est plus en mesure de remplir sa mission, le titulaire proposera à l’acceptation du comité technique du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy un remplaçant, conformément à l’article 5 du CCAG/PI.

Article 2 : Documents contractuels

Le présent marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissant :

1. l’acte d’engagement avec éventuellement la répartition entre co-traitants ;

2. la proposition de prix comprenant :


- détail du coût horaire et journalier par intervenant,


- devis estimatif 

3. le programme d’intervention précisant éventuellement la mission de chaque co-traitant

4. le présent cahier des clauses administratives particulières dont l’exemplaire original, conservé dans les archives du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy, fait seul foi ;

5. le cahier des clauses techniques particulières.

le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG/PI) approuvé par le décret 78.1306 du 26 décembre 1978 modifié - option A reste la référence applicable bien qu’il ne soit pas joint matériellement aux pièces du marché.

Article 3 : Définition et mise en œuvre de la prestation

Voir CCTP

Article 4 : Obligations du titulaire

4.1 - Obligations de discrétion

Le titulaire s’engage pour lui ou toute personne agissant pour son compte à tenir confidentielle toute autre communication de renseignement, document, objet  quelconque, que celle expressément prévue au présent marché, et à ne faire, dans les mêmes conditions, aucune communication sur les missions qui lui sont confiées.

4.2 - Personnel

Le titulaire désigne les agents après avoir communiqué leur curriculum vitae à la collectivité. Il verse aux agents le montant de leur rémunération et s’acquitte des charges sociales, fiscales et autres afférentes à ces rémunérations. Il souscrit les assurances nécessaires pour garantir les agents contre les risques accident du travail, invalidité, décès. Les soins médicaux et chirurgicaux, les frais d’hospitalisation sont à la charge du titulaire, la collectivité étant dégagée de toute obligation en la matière.

Le titulaire s’engage, en cas de nécessité et pour quelque cause que ce soit, à remplacer dans les meilleurs délais tout agent initialement désigné par un personnel de qualifications équivalentes, préalablement soumis à l’agrément de la collectivité et expressément accepté par ses soins étant entendu que ce changement n’a aucune incidence sur le montant du présent marché.

4.3 - Documents à fournir

· Tranche ferme :

· documents intermédiaires : diagnostic et enjeux, orientations politiques de l'OPAH, programme d'action

· étude de réalisation

· compte-rendus de réunions du comité technique et du comité de pilotage

· Tranches conditionnelles :
· production de bilans intermédiaires au comité technique de suivi

· compte-rendus des réunions du comité technique et du comité de pilotage 

· bilans annuels 

· bilan final avec production d'une fiche de synthèse et d'une cartographie de l'opération

Pour chacune des tranches, les bilans intermédiaires et de fin d'année devront être adressés 15 jours avant les réunions du comité de suivi et du comité de pilotage.

4.4 - Utilisation des résultats de l’étude

Pour l’utilisation des résultats de l’étude, il est fait application de l’option A du CCAG/PI.

Le titulaire ne peut faire aucun usage commercial des résultats ni les communiquer sans l’accord préalable de la collectivité.

4.5 - Cessation d'activité

Dans le cas où le titulaire viendrait à cesser son activité, la Personne Publique se fera remettre les documents, objet du présent marché, dont elle pourra user pour son intérêt exclusif.

Article 5 : Moyens mis à disposition

La collectivité publique met à disposition du titulaire les moyens suivants :

· locaux où se tiendront les permanences qui permettront à toute personne de se renseigner sur l’opération,

· matériels et/ou la prise en charge de frais divers tel que ceux liés à la reproduction de documents de communication (plaquette, etc.)
Article 6 : Obligations de la collectivité

En fin de tranche ferme, si les objectifs ne sont pas atteints, le titulaire du marché ne pourra prétendre à aucune indemnité, ni remboursement de frais, du fait de la non mise en œuvre de l'OPAH.

Article 7 : Délais d'exécution - Pénalité

La durée du présent marché est fixé à

· tranche ferme : six (6) mois à compter de la notification du marché. Toutefois, il serait souhaitable de fournir les orientations politiques et les objectifs de l’OPAH avec évaluation des enveloppes financières nécessaires au moins un mois avant la fin de l’étude pour faciliter les délibérations des communautés de communes.
· tranche conditionnelle n° 1 : 3 ans à compter de la notification de la décision du pouvoir adjudicateur notifiée au titulaire du marché juste après la date de signature de la convention d’opération d’OPAH.

· tranches conditionnelles n° 2 et 3 : 1 an chacune à compter de la notification de la décision du pouvoir adjudicateur notifiée au titulaire du marché juste après la date de signature de la convention d’opération d’OPAH.

Le maître d'ouvrage et le titulaire seront libérés de tout engagement concernant les tranches conditionnelles si la décision émanant de la personne publique responsable du marché, prescrivant leur exécution, n'est pas notifiée dans un délai de 6 mois à compter de la date d'achèvement des prestations de la tranche ou de la phase précédente.

Le titulaire doit aviser la collectivité de tout retard dans l’exécution du présent marché avant l’expiration des délais contractuels.

La personne publique statue sur la validité des motifs invoqués et sur l’opportunité ou non d’appliquer les pénalités prévues à l’article 16 du CCAG/PI.

Le titulaire, s’il néglige de se conformer à cette prescription impérative ou si les justifications produites ne sont pas jugées suffisantes, peut être pénalisé sans mise en demeure préalable.

Article 8 : Résiliation

Le présent marché peut être résilié par la collectivité selon les dispositions des articles 35 à 38 du CCAG/PI.

En cas d’interruption du présent marché, pour une cause de force majeure ou autre laissée à l’appréciation de la collectivité, le titulaire est dédommagé de toutes les dépenses effectuées par lui sans majoration dans le cadre du marché. Ce dédommagement intervient sur présentation d’un rapport d’activité et sur production des justifications afférentes aux prestations réalisées.

ARTICLE 9 – Prix du marché

9.1 - Actualisation

Les prix de chaque tranche du marché sont fermes.

9.2 - Nature des prix 

Le montant du marché est arrêté à la somme portée sur l’acte d’engagement. Il comprend :

- le montant de la tranche ferme

- le montant des tranches conditionnelles n°1, n°2 et n° 3.

Ce montant est calculée sur la base :

- d’un coût horaire et journalier pour chaque catégorie d’agent ;

- d’un forfait pour frais de secrétariat et divers en sus.

Les prix du marché sont établis en euros et réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédant la date limite de remise des offres.

9.3 - Contenu des prix

Les prix sont établis taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en sus, au taux en vigueur lors de la facturation ; actuellement ce taux est de 19,60 %.

ARTICLE 10 – Modalités de règlement

10.1 - Avance forfaitaire

Sans objet.

10.2 - Paiement

· Tranche ferme : étude 

Les paiements interviendront sous forme d'acomptes et d'un solde :

- 30 % à la remise du diagnostic et des enjeux de l'OPAH

- 40 % à la remise partielle de l'étude, à l'issue de la démarche d'enquête et de mobilisation des acteurs, permettant de déterminer les orientations politiques de l'OPAH

- 30 % à la remise du dossier final de l'étude

· Tranches conditionnelles : phase animation-suivi

Pour chacune des phases et des tranches, les paiements interviendront sous forme d'acomptes et d'un solde :

- 10 % dès la notification de la décision de commencement d'exécution signé par le maître d'ouvrage

- 80 % par acomptes trimestriels réguliers

Le paiement du solde (10 %) interviendra après acceptation du rapport relatif au bilan de l'opération.

10.3 - Facturation

· Etablissement des décomptes :

Les décomptes afférents au paiement sont établis en un original et trois copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- les nom et adresse du titulaire,

- le relevé d’identité bancaire ou postal relatif au compte mentionné sur l’acte d’engagement (code banque, code guichet, code client, clé RIB),

- le numéro et la date de notification du présent marché,

- la prestation effectuée,

- les prix hors TVA.,

- le montant de la TVA,

- le montant total à payer,

- la date.

Les pièces justificatives éventuellement présentées le sont en un original portant preuve de l’acquit du titulaire.

· Envoi des décomptes :

Les décomptes afférents au paiement sont libellés au nom de M. le Président du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy
10.4 - Mode et délais de règlement

Le mode de règlement est le mandat administratif.

Ces délais sont soumis aux dispositions de l’article 12.5 du CCAG/PI, le délai de paiement étant de 35 jours.

Article 11 – Dispositions applicables en cas de titulaire étranger

En cas de litige, la loi française est seule applicable.

Les tribunaux français son seuls compétents.

La monnaie de compte du marché est l'euro.

Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.
Article 12 – Clause de sûreté financière

Sans objet.

Article 13 - Nantissement

Le présent marché peut être nanti dans les conditions prévues aux articles 106 à 110 du Code des Marchés Publics.

Article 14 - Contestations

Si à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du présent marché, un différend survient entre le titulaire et la personne responsable du marché, il est fait application des dispositions prévues à l’article 40 du CCAG/PI.

Article 15 – Achèvement de la prestation - Réception

Par dérogation à l'article 33-1 du CCAG/PI, la décision par la personne publique de réception, d'ajournement, de réception avec réfaction ou de rejet des prestations doit intervenir dans le délai d'un mois à compter de la présentation du bilan définitif de l'OPAH au comité de pilotage.

Si cette décision n'est pas notifiée au titulaire dans le délai ci-dessus, la prestation est considérée comme reçue, avec effet à compter de l'expiration du délai, conformément à l'article 33-1 dernier alinéa du CCAG/PI (acceptation tacite).

Article 16 – Dérogations au CCAG/PI

L'article 1 déroge à l'article 13-1 du CCAG/PI

L'article 14 déroge à l'article 33-1 du CCAG/PI


Lu et accepté par le titulaire

A
, le
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